CONSEIL MUNICIPAL
Mardi 28 septembre 2021






délib. 2021-150
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PARTIELLE
AU PROFIT DE SERANON
Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Sur le fond de cette délibération, nous n'avons pas de remarque particulière à faire sinon qu'un habitant de Séranon pourrait trouver curieux que la commune de Grasse mette à disposition de Séranon une employée municipale dont chacun connaît la qualité de travail; mais qui -ce qui pourrait être vécu de façon plus gênante- une ancienne élue au conseil municipal qui n'a pas été réélue car la liste de l'actuel maire n'est majoritaire que d'un seul siège.
Il nous semble que la prudence aurait commandé, si l'on veut apporter une aide à Séranon, de choisir une employée plus "neutre".
Par ailleurs, ce serait plutôt à la Communauté d'Agglomération -à l'intercommunalité- qu'à la ville de Grasse d'assurer ce service.
Mais là n'est pas l'essentiel.
En effet, les mises à disposition d'agents sont encadrées par plusieurs textes règlementaires et notamment:

·  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative au statut de la Fonction Publique Territoriale, articles 61 et suivants,

·  le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux;

La procédure de mise à disposition est tout aussi claire et encadrée:

· 1 - Accord écrit de l'agent mis à disposition,

· 2 - Consultation de la commission administrative paritaire,

· 3 - Information du conseil municipal,
· 4 - Conclusion d’une convention entre la collectivité ou l’établissement et la structure d’accueil
· 5 - Prise d'un arrêté de mise en disposition.

Avec cette délibération, la procédure définie par la loi n'est pas respectée puisque, comme le montre son ordre du jour, le Comité Technique ne sera consulté que vendredi 1er octobre. C'est à dire après le conseil municipal.
Pour ces raisons, cette délibération est donc entachée d'illégalité. 

Nous vous demandons de la retirer et de respecter les procédures prévues par la loi.
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